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Proposition de règlement
Article 65

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 65 Article 65

Engagements en matière d’environnement 
et de climat et autres engagements en 

matière de gestion

Engagements en matière de durabilité 
environnementale, d’atténuation du 

changement climatique et d’adaptation à 
ce phénomène et autres engagements en 

matière de gestion favorable à 
l’environnement

1. Les États membres peuvent 
octroyer des paiements pour des 
engagements en matière d’environnement 
et de climat et d’autres engagements en 
matière de gestion selon les conditions 
établies dans le présent article et tel que 
précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

1. Les États membres peuvent 
octroyer des paiements pour encourager 
les pratiques durables d’un point de vue 
agro-environnemental, les mesures 
d’atténuation du changement climatique 
et d’adaptation à ce phénomène, y 
compris la gestion des risques naturels, et 
d’autres engagements en matière de 
gestion, notamment en matière de 
foresterie, de protection et d’amélioration 
des ressources génétiques, ainsi que de 
santé et de bien-être des animaux, selon 
les conditions établies dans le présent 
article et comme le précisent leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC.

2. Les États membres incluent les 
engagements agro-environnementaux et 
climatiques dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

2. Les États membres incluent les 
engagements agro-environnementaux et 
climatiques dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.
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3. Les États membres peuvent prévoir 
une aide, au titre de ce type 
d’interventions, disponible sur l’ensemble 
de leur territoire, conformément à leurs 
besoins nationaux, régionaux ou locaux 
spécifiques.

3. Les États membres prévoient une 
aide, au titre de ce type d’interventions, 
disponible sur l’ensemble de leur territoire, 
conformément à leurs besoins nationaux, 
régionaux ou locaux spécifiques. Cette 
aide est limitée aux montants maximaux 
fixés à l’annexe IX bis bis.

4. Les États membres n’octroient des 
paiements qu’aux agriculteurs et à d’autres 
bénéficiaires qui prennent, sur une base 
volontaire, des engagements en matière de 
gestion qui sont considérés comme 
contribuant à la réalisation des objectifs 
spécifiques de la PAC visés à l’article 6, 
paragraphe 1.

4. Les États membres n’octroient des 
paiements qu’aux agriculteurs ou 
groupements d’agriculteurs et à d’autres 
gestionnaires de terres qui prennent, sur 
une base volontaire, des engagements en 
matière de gestion, dont la protection 
suffisante des zones humides et des sols 
organiques, qui sont considérés comme 
contribuant à la réalisation des objectifs 
spécifiques de la PAC visés à l’article 6, 
paragraphe 1. La priorité peut être 
accordée aux programmes qui visent 
spécifiquement à répondre aux conditions 
et aux besoins environnementaux locaux, 
et qui contribuent, s’il y a lieu, à la 
réalisation des objectifs visés dans la 
législation énumérée à l’annexe XI.

5. Dans le cadre de ce type 
d’interventions, les États membres 
prévoient exclusivement des paiements 
portant sur des engagements qui:

5. Dans le cadre de ce type 
d’interventions, les États membres 
prévoient exclusivement des paiements 
portant sur des engagements qui:

(a) vont au-delà des exigences 
réglementaires en matière de gestion et des 
normes relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales pertinentes 
établies au chapitre I, section 2, du présent 
titre;

a) vont au-delà des exigences 
réglementaires en matière de gestion et des 
normes relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales pertinentes 
établies au chapitre I, section 2, du présent 
titre;

(b) vont au-delà des exigences 
minimales relatives à l’utilisation des 
engrais et des produits phytosanitaires et au 
bien-être des animaux, ainsi que des autres 
exigences obligatoires établies par la 
législation nationale et le droit de l’Union;

b) vont au-delà des exigences 
minimales pertinentes relatives à 
l’utilisation des engrais et des produits 
phytosanitaires, au bien-être des animaux 
et à la prévention de la résistance aux 
antimicrobiens, ainsi que des autres 
exigences obligatoires pertinentes établies 
par le droit de l’Union;

(c) vont au-delà des conditions établies 
pour le maintien de la surface agricole 
conformément à l’article 4, paragraphe 1, 
point a);

c) vont au-delà des conditions établies 
pour le maintien de la surface agricole 
conformément à l’article 4, paragraphe 1, 
point a);
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(d) sont différents des engagements 
pour lesquels des paiements sont octroyés 
au titre de l’article 28 du présent 
règlement.

d) sont différents des engagements 
pour lesquels des paiements sont octroyés 
au titre de l’article 28 du présent règlement 
ou sont complémentaires à ces 
engagements, tout en veillant à l’absence 
de double financement.

6. Les États membres indemnisent les 
bénéficiaires pour les coûts engagés et les 
pertes de revenus résultant des 
engagements pris. Le cas échéant, les 
paiements peuvent également couvrir les 
coûts de transaction. Dans des cas dûment 
justifiés, les États membres peuvent 
octroyer une aide sous la forme d’un 
paiement forfaitaire ou unique par unité. 
Les paiements sont accordés annuellement.

6. Les États membres indemnisent les 
bénéficiaires pour les coûts engagés et les 
pertes de revenus résultant des 
engagements pris. Les États membres 
fournissent également une incitation 
financière aux bénéficiaires et, le cas 
échéant, ils peuvent également couvrir les 
coûts de transaction. Dans des cas dûment 
justifiés, les États membres peuvent 
octroyer une aide sous la forme d’un 
paiement forfaitaire ou unique par unité, 
soit par hectare de surface, soit sur la 
base d’une autre unité déterminée en 
fonction de l’engagement pris. Les États 
membres peuvent accorder une aide 
annuelle aux programmes de gestion de 
l’exploitation dans son ensemble visant la 
transformation globale des systèmes 
agricoles en vue d’atteindre les objectifs 
fixés dans le présent paragraphe. Les 
paiements sont accordés annuellement.

6 bis.Le niveau des paiements varie selon 
le degré d’ambition de chaque pratique ou 
ensemble de pratiques en matière de 
durabilité, sur la base de critères 
non discriminatoires, afin de proposer 
une incitation réelle à la participation. 
Les États membres peuvent aussi 
différencier les paiements en tenant 
compte de la nature des handicaps pesant 
sur l’activité agricole en raison des 
engagements souscrits, et selon le mode 
d’exploitation.

7. Les États membres peuvent 
encourager et soutenir des systèmes 
collectifs et des systèmes fondés sur les 
résultats, afin d’inciter les agriculteurs à 
améliorer de manière significative la 
qualité de l’environnement sur une plus 
grande échelle et d’une manière mesurable.

7. Les États membres peuvent 
encourager et soutenir des systèmes 
collectifs volontaires, et une combinaison 
d’engagements en matière de gestion 
prenant la forme de systèmes locaux et de 
systèmes fondés sur les résultats, 
notamment au moyen d’une approche 
territoriale, afin d’inciter les agriculteurs et 
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les groupements d’agriculteurs à 
améliorer de manière significative la 
qualité de l’environnement sur une plus 
grande échelle et d’une manière mesurable. 
Ils mettent en place tous les moyens 
nécessaires en matière de conseils, de 
formation et de transfert de connaissances 
afin d’aider les agriculteurs qui changent 
de système de production.

8. Les engagements sont pris pour une 
période de cinq à sept ans. Toutefois, si 
nécessaire, dans le but d’obtenir ou de 
préserver certains bénéfices 
environnementaux recherchés, les États 
membres peuvent décider, dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, d’allonger 
la durée de types d’engagements 
particuliers, notamment en prévoyant une 
prolongation annuelle après la fin de la 
période initiale. Dans des cas exceptionnels 
et dûment justifiés, ainsi que pour les 
nouveaux engagements succédant 
directement à l’engagement exécuté 
pendant la période initiale, les États 
membres peuvent fixer une période plus 
courte dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

8. Les engagements sont 
généralement pris pour une période de 
cinq à sept ans. Toutefois, si nécessaire, 
dans le but d’obtenir ou de préserver 
certains bénéfices environnementaux 
recherchés, notamment compte tenu de la 
nature à long terme de la foresterie, les 
États membres peuvent décider, dans leurs 
plans stratégiques relevant de la PAC, 
d’allonger la durée de types d’engagements 
particuliers, notamment en prévoyant une 
prolongation annuelle après la fin de la 
période initiale. Dans des cas exceptionnels 
et dûment justifiés, ainsi que pour les 
nouveaux engagements succédant 
directement à l’engagement exécuté 
pendant la période initiale, les États 
membres peuvent fixer une période plus 
courte dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC.

9. Lorsque l’aide au titre de ce type 
d’interventions est octroyée à des 
engagements agro-environnementaux et 
climatiques, à des engagements destinés à 
maintenir des pratiques et méthodes de 
l’agriculture biologique telles que définies 
dans le règlement (CE) nº 834/2007 ou à 
adopter de telles pratiques et méthodes, 
ainsi qu’à des services forestiers, 
environnementaux et climatiques, les États 
membres mettent en place un paiement à 
l’hectare.

9. Lorsque l’aide au titre de ce type 
d’interventions est octroyée à des 
engagements agro-environnementaux et 
climatiques, y compris à des engagements 
destinés à maintenir des pratiques et 
méthodes de l’agriculture biologique telles 
que définies dans le règlement (CE) 
nº 834/2007 ou à adopter de telles 
pratiques et méthodes, à la lutte intégrée 
contre les ennemis des cultures, à la 
protection des systèmes agroforestiers, 
ainsi qu’à des services forestiers, 
environnementaux et climatiques, les États 
membres mettent en place un paiement à 
l’hectare, soit par hectare de surface, soit 
sur la base d’une autre unité déterminée 
en fonction de l’engagement pris.

10. Les États membres veillent à ce que 10. Les États membres veillent à ce que 
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les personnes effectuant des opérations au 
titre de ce type d’interventions aient accès 
aux connaissances et aux informations 
nécessaires pour mettre en œuvre de telles 
opérations.

les personnes effectuant des opérations au 
titre de ce type d’interventions disposent 
des connaissances et des informations 
pertinentes nécessaires pour mettre en 
œuvre de telles opérations, et à ce que 
celles d’entre elles qui en ont besoin 
reçoivent une formation adaptée, ainsi 
qu’un accès aux compétences spécialisées 
afin d’aider les agriculteurs qui 
s’engagent à modifier leurs systèmes de 
production.

11. Les États membres veillent à ce que 
les interventions au titre du présent article 
soient compatibles avec celles accordées en 
vertu de l’article 28.

11. Les États membres veillent à ce que 
les interventions au titre du présent article 
soient compatibles avec celles accordées en 
vertu de l’article 28.

Or. en
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(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 86

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 86 Article 86

Dotations financières minimales et 
maximales

Dotations financières minimales et 
maximales

1. Au moins 5 % de la contribution 
totale du Feader au plan stratégique 
relevant de la PAC telle que définie à 
l’annexe IX sont réservés au 
développement local mené par les acteurs 
locaux dans le cadre de LEADER visé à 
l’article 25 du règlement (UE) [RPDC].

1. Au moins 5 % de la contribution 
totale du Feader au plan stratégique 
relevant de la PAC telle que définie à 
l’annexe IX sont réservés au 
développement local mené par les acteurs 
locaux dans le cadre de LEADER visé à 
l’article 25 du règlement (UE) [RPDC].

2. 2.

Au moins 30 % de la contribution totale du 
Feader au plan stratégique relevant de la 
PAC telle que définie à l’annexe IX sont 
réservés aux interventions tendant aux 
objectifs spécifiques liés à l’environnement 
et au climat définis à l’article 6, 
paragraphe 1, points d), e) et f), du présent 
règlement, à l’exclusion des interventions 
fondées sur l’article 66.

Au moins 35 % de la contribution totale du 
Feader au plan stratégique relevant de la 
PAC telle que définie à l’annexe IX sont 
réservés à tous types d’interventions 
tendant aux objectifs spécifiques liés à 
l’environnement et au climat définis à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), e), 
f) et i), du présent règlement.

Au maximum 40 % des paiements 
octroyés conformément à l’article 66 
peuvent être pris en compte pour le calcul 
de la contribution totale du Feader visée 
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au premier alinéa.

Le premier alinéa ne s’applique pas aux 
régions ultrapériphériques.

Le premier alinéa ne s’applique pas aux 
régions ultrapériphériques.

2 bis. Au moins 30 % de la contribution 
totale du Feader au plan stratégique 
relevant de la PAC telle que définie à 
l’annexe IX sont réservés aux 
interventions visées aux articles 68, 70, 71 
et 72 au titre d’objectifs spécifiques visant 
à favoriser le développement d’un secteur 
agricole intelligent, résilient et diversifié 
comme le prévoit l’article 6, 
paragraphe 1, points a), b) et c), du 
présent règlement.

3. 3.

Un montant équivalant au maximum à 4 % 
de la contribution totale du Feader au plan 
stratégique relevant de la PAC telle que 
définie à l’annexe IX peut être utilisé pour 
financer les actions d’assistance technique 
à l’initiative des États membres visées à 
l’article 112.

Un montant équivalant au maximum à 4 % 
de la contribution totale du Feader au plan 
stratégique relevant de la PAC telle que 
définie à l’annexe IX peut être utilisé pour 
financer les actions d’assistance technique 
à l’initiative des États membres visées à 
l’article 112.

La contribution du Feader peut être portée 
à 6 % pour les plans stratégiques relevant 
de la PAC pour lesquels le montant total de 
l’aide de l’Union en faveur du 
développement rural atteint 
90 000 000 EUR au maximum.

La contribution du Feader peut être portée 
à 6 % pour les plans stratégiques relevant 
de la PAC pour lesquels le montant total de 
l’aide de l’Union en faveur du 
développement rural atteint 
90 000 000 EUR au maximum.

L’assistance technique est remboursée au 
moyen d’un financement à taux forfaitaire 
tel que prévu à l’article 125, paragraphe 1, 
point e), du règlement (UE/Euratom) .../... 
[nouveau règlement financier] dans le 
cadre de paiements intermédiaires en 
application de l’article 30 du règlement 
(UE) [RHZ]. Ce taux forfaitaire représente 
le pourcentage des dépenses totales 
déclarées indiqué dans le plan stratégique 
relevant de la PAC pour l’assistance 
technique.

L’assistance technique est remboursée au 
moyen d’un financement à taux forfaitaire 
tel que prévu à l’article 125, paragraphe 1, 
point e), du règlement (UE/Euratom) .../... 
[nouveau règlement financier] dans le 
cadre de paiements intermédiaires en 
application de l’article 30 du règlement 
(UE) [RHZ]. Ce taux forfaitaire représente 
le pourcentage des dépenses totales 
déclarées indiqué dans le plan stratégique 
relevant de la PAC pour l’assistance 
technique.

4. Pour chaque État membre, le 
montant minimal fixé à l’annexe X est 
réservé pour contribuer à atteindre 
l’objectif spécifique consistant à «attirer 
les jeunes agriculteurs et faciliter le 
développement des entreprises» défini à 

4. Les États membres réservent au 
moins les montants fixés à l’annexe X à 
l’aide complémentaire au revenu pour les 
jeunes agriculteurs prévue à l’article 27.
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l’article 6, paragraphe 1, point g). Sur la 
base de l’analyse de la situation sous 
l’angle des atouts, des faiblesses, des 
occasions et des menaces («analyse 
SWOT») et du recensement des besoins à 
prendre en considération, le montant est 
utilisé pour les types d’interventions 
suivants:
(a) l’aide complémentaire au revenu pour 
les jeunes agriculteurs prévue à 
l’article 27;
(b) l’installation des jeunes agriculteurs 
visée à l’article 69.

4 bis. Les États membres réservent au 
moins 60 % des montants fixés à 
l’annexe VII:
a) à l’aide de base au revenu pour un 
développement durable visée au titre III, 
chapitre II, sous-section 2;
b) au paiement redistributif prévus au 
titre III, chapitre II, section 2, sous-
sections 2 et 3;
c) aux interventions sous la forme d’aide 
couplée au revenu visées au titre III, 
chapitre II, section 2, sous-section 1;
d) aux types d’interventions dans d’autres 
secteurs visés au titre III, chapitre III, 
section 7.
Par dérogation, lorsqu’un État membre 
fait application de la faculté prévue à 
l’article 90, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a), il peut réduire du montant 
réservé au titre du premier alinéa le 
montant minimal qu’il a fixé en vertu du 
premier alinéa du montant majoré.
4 ter. Au moins 10 % des montants fixés à 
l’annexe VII sont réservés au soutien au 
paiement redistributif visé à l’article 26.
4 quater. Au moins 30 % des dotations 
totales fixées à l’annexe VII pour la 
période 2023-2027 sont réservés aux 
programmes pour le climat, 
l’environnement et le bien-être animal, 
visés à l’article 28.
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Les États membres peuvent réserver, pour 
chaque année civile, des montants 
différents inférieurs ou supérieurs au 
pourcentage fixé par l’État membre en 
vertu de la première phrase, à condition 
que la somme de tous les montants 
annuels corresponde à ce pourcentage.
Par dérogation, lorsqu’un État membre 
fait application de la faculté prévue à 
l’article 90, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a), il peut réduire du montant 
réservé au titre de l’article 28 le montant 
minimal qu’il a fixé en vertu du premier 
alinéa du montant majoré.

5. 5.

Les dotations financières indicatives pour 
les interventions sous la forme d’aide 
couplée au revenu visées au titre III, 
chapitre II, section 2, sous-section 1, sont 
limitées à un maximum de 10 % des 
montants prévus à l’annexe VII.

Les dotations financières indicatives pour 
les interventions sous la forme d’aide 
couplée au revenu visées au titre III, 
chapitre II, section 2, sous-section 1, sont 
limitées à un maximum de 10 % des 
montants prévus à l’annexe VII. Les États 
membres peuvent en transférer une partie 
pour augmenter la dotation maximale 
prévue à l’article 82, paragraphe 6, si 
cette dotation est insuffisante pour 
financer les interventions visées au 
titre III, chapitre III, section 7.

Par dérogation au premier alinéa, les États 
membres qui, conformément à l’article 53, 
paragraphe 4, du règlement (UE) 
nº 1307/2013, ont utilisé aux fins du 
soutien couplé facultatif plus de 13 % de 
leur plafond national annuel fixé à l’annexe 
II dudit règlement peuvent décider 
d’utiliser aux fins de l’aide couplée au 
revenu plus de 10 % du montant fixé à 
l’annexe VII. Le pourcentage qui en résulte 
ne dépasse pas le pourcentage approuvé 
par la Commission pour le soutien couplé 
facultatif en ce qui concerne l’année de 
demande 2018.

Par dérogation au premier alinéa, les États 
membres qui, conformément à l’article 53, 
paragraphe 4, du règlement (UE) 
nº 1307/2013, ont utilisé aux fins du 
soutien couplé facultatif plus de 13 % de 
leur plafond national annuel fixé à l’annexe 
II dudit règlement peuvent décider 
d’utiliser aux fins de l’aide couplée au 
revenu plus de 10 % du montant fixé à 
l’annexe VII. Le pourcentage qui en résulte 
ne dépasse pas le pourcentage approuvé 
par la Commission pour le soutien couplé 
facultatif en ce qui concerne l’année de 
demande 2018.

Le pourcentage visé au premier alinéa peut 
être augmenté de 2 % au maximum, à 
condition que le montant correspondant au 
pourcentage excédant les 10 % soit affecté 
au soutien aux cultures protéagineuses 
conformément au titre III, chapitre II, 

Le pourcentage visé au premier alinéa peut 
être augmenté de 2 % au maximum, à 
condition que le montant correspondant au 
pourcentage excédant les 10 % soit affecté 
au soutien aux cultures protéagineuses 
conformément au titre III, chapitre II, 
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section 2, sous-section 1. section 2, sous-section 1.

Le montant inclus à la suite de 
l’application des premier et deuxième 
alinéas dans le plan stratégique relevant de 
la PAC approuvé est contraignant.

Le montant inclus à la suite de 
l’application des premier et deuxième 
alinéas dans le plan stratégique relevant de 
la PAC approuvé est contraignant.

6. Sans préjudice de l’article 15 du 
règlement (UE) [RHZ], le montant 
maximal pouvant être octroyé dans un État 
membre avant l’application de l’article 15 
du présent règlement conformément au 
titre III, chapitre II, section 2, sous-
section 1, du présent règlement au cours 
d’une année civile ne dépasse pas les 
montants fixés dans le plan stratégique 
relevant de la PAC conformément au 
paragraphe 6.

6. Sans préjudice de l’article 15 du 
règlement (UE) [RHZ], le montant 
maximal pouvant être octroyé dans un État 
membre avant l’application de l’article 15 
du présent règlement conformément au 
titre III, chapitre II, section 2, sous-
section 1, du présent règlement au cours 
d’une année civile ne dépasse pas les 
montants fixés dans le plan stratégique 
relevant de la PAC conformément au 
paragraphe 5.

7. Les États membres peuvent décider, 
dans leur plan stratégique relevant de la 
PAC, d’utiliser une certaine part du 
concours du Feader pour démultiplier le 
soutien et étendre les projets stratégiques 
«Nature» intégrés définis dans le 
[règlement LIFE] et pour financer des 
actions portant sur la mobilité 
transnationale des personnes à des fins 
d’apprentissage dans le domaine de 
l’agriculture et du développement rural, en 
mettant l’accent sur les jeunes agriculteurs, 
conformément au [règlement Erasmus].

7. Les États membres peuvent décider, 
dans leur plan stratégique relevant de la 
PAC, d’utiliser une certaine part du 
concours du Feader pour démultiplier le 
soutien et étendre les projets stratégiques 
«Nature» intégrés définis dans le 
[règlement LIFE] lorsque des 
communautés agricoles sont concernées 
et pour financer des actions portant sur la 
mobilité transnationale des personnes à des 
fins d’apprentissage dans le domaine de 
l’agriculture et du développement rural, en 
mettant l’accent sur les jeunes agriculteurs, 
conformément au [règlement Erasmus], 
ainsi que sur les femmes rurales.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1135

Amendement 1135
Peter Jahr
au nom du groupe PPE
Maria Noichl
au nom du groupe S&D
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 87

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 87 Article 87

Suivi des dépenses en faveur du climat Suivi des dépenses en faveur du climat

1. Sur la base des informations 
fournies par les États membres, la 
Commission évalue la contribution de la 
politique à la réalisation des objectifs liés 
au changement climatique en employant 
une méthode simple et commune.

1. Sur la base des informations 
fournies par les États membres, la 
Commission évalue la contribution de la 
politique à la réalisation des objectifs liés 
au changement climatique en employant 
une méthode commune 
internationalement reconnue.

2. La contribution à la réalisation de 
la valeur cible en matière de dépenses est 
estimée par l’application d’une 
pondération spécifique différenciée selon 
le fait que l’aide apporte une contribution 
importante ou modérée à la réalisation 
des objectifs liés au changement 
climatique. Cette pondération est la 
suivante: (a) 40 % pour les dépenses au 
titre de l’aide de base au revenu pour un 
développement durable et de l’aide 
complémentaire au revenu visées au 
titre III, chapitre II, section II, sous-
sections 2 et 3;
(b) 100 % pour les dépenses au titre 
des programmes pour le climat et 
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l’environnement visés au titre III, 
chapitre II, section II, sous-section 4;
(c) 100 % pour les dépenses liées aux 
interventions visées à l’article 86, 
paragraphe 2, premier alinéa;
(d) 40 % pour les dépenses en faveur 
des zones soumises à des contraintes 
naturelles ou spécifiques visées à 
l’article 66.

2 bis. La Commission élabore une 
méthodologie commune, fondée sur des 
données scientifiques et reconnue au 
niveau international, pour un suivi plus 
précis des dépenses consacrées aux 
objectifs climatiques et 
environnementaux, y compris la 
biodiversité, et évalue la contribution 
estimée des différents types d’intervention, 
dans le cadre de l’examen à mi-parcours 
visé à l’article 139 bis.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1136

Amendement 1136
Peter Jahr
au nom du groupe PPE
Maria Noichl
au nom du groupe S&D
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 90

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 90 Article 90

Flexibilité entre les dotations destinées aux 
paiements directs et les dotations au titre 

du Feader

Flexibilité entre les dotations destinées aux 
paiements directs et les dotations au titre 

du Feader

1. Dans le cadre de leur proposition de 
plan stratégique relevant de la PAC visée à 
l’article 106, paragraphe 1, les États 
membres peuvent décider de transférer:

1. Dans le cadre de leur proposition de 
plan stratégique relevant de la PAC visée à 
l’article 106, paragraphe 1, les États 
membres peuvent décider de transférer:

(a) jusqu’à 15 % de leur dotation 
destinée aux paiements directs définie à 
l’annexe IV, après déduction des dotations 
pour le coton fixées à l’annexe VI, pour les 
années civiles 2021 à 2026 vers leur 
dotation au titre du Feader pour les 
exercices financiers 2022 à 2027; ou

a) jusqu’à 12 % de leurs dotations 
totales destinées aux paiements directs 
définie à l’annexe IV, après déduction des 
dotations pour le coton fixées à 
l’annexe VI, pour les années civiles 2023 à 
2026 et transférées vers leur dotation au 
titre du Feader pour les exercices financiers 
2024 à 2027, sous réserve que les États 
membres utilisent l’augmentation 
correspondante pour des interventions 
agro-environnementales visées à 
l’article 65 dont les bénéficiaires sont les 
agriculteurs; ou

(b) jusqu’à 15 % de leur dotation au 
titre du Feader pour les exercices financiers 
2022 à 2027 vers leur dotation destinée aux 
paiements directs définie à l’annexe IV 

b) Jusqu’à 5 % de leur dotation au titre 
du Feader pour les exercices 
financiers 2024 à 2027 vers leur dotation 
destinée aux paiements directs définie à 
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pour les années civiles 2021 à 2026. l’annexe IV pour les années civiles 2023 
à 2026, pour autant que l’augmentation 
correspondante soit allouée aux 
opérations visées à l’article 28.

Le pourcentage applicable au transfert de 
ressources de la dotation de l’État 
membre destinée aux paiements directs 
vers la dotation de celui-ci au titre du 
Feader visé au premier alinéa peut être 
augmenté de:

Par dérogation au point b) de l’alinéa 
précédent, les États membres dont le 
montant moyen national par hectare est 
inférieur à la moyenne de l’Union 
peuvent transférer jusqu’à 12 % des 
dotations au titre du Feader vers leur 
dotation destinée aux paiements directs. Le 
transfert n’excède toutefois pas le 
montant nécessaire pour aligner leur 
montant moyen national par hectare sur 
la moyenne de l’Union. Il est 
intégralement alloué aux interventions 
visées à l’article 28.

(a) 15 points de pourcentage au 
maximum, à condition que les États 
membres utilisent les ressources 
supplémentaires correspondantes aux fins 
d’interventions financées par le Feader 
tendant aux objectifs spécifiques liés à 
l’environnement et au climat visés à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), 
e) et f);
(b) 2 points de pourcentage au 
maximum, à condition que les États 
membres utilisent les ressources 
supplémentaires correspondantes 
conformément à l’article 86, 
paragraphe 4, point b).

Les dotations destinées aux paiements 
directs transférées conformément au 
paragraphe 1, point a), du présent article 
peuvent être déduites de la part de la 
contribution au titre de l’article 86, 
paragraphe 4, point a) ou point c), ou 
d’une combinaison des deux.

2. Les décisions visées au 
paragraphe 1 fixent le pourcentage visé au 
paragraphe 1, qui peut varier d’une année 
civile à l’autre.

2. Les décisions visées au 
paragraphe 1 fixent le pourcentage visé au 
paragraphe 1, qui peut varier d’une année 
civile à l’autre.

3. En 2023, les États membres 
peuvent revoir la décision qu’ils ont prise 
en application du paragraphe 1 dans le 

3. En 2024, les États membres 
peuvent revoir la décision qu’ils ont prise 
en application du paragraphe 1 dans le 
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cadre d’une demande de modification de 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
telle que visée à l’article 107.

cadre d’une demande de modification de 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
telle que visée à l’article 107.

Les États membres communiquent à la 
Commission leurs décisions visées au 
paragraphe 1 ainsi que leur décision sur 
l’application des articles 15 et 26, au plus 
tard le 31 décembre 2021.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1137

Amendement 1137
Peter Jahr
au nom du groupe PPE
Maria Noichl
au nom du groupe S&D
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 107 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 107 bis
Réexamen des plans stratégiques relevant 

de la PAC
Au plus tard le 31 décembre 2025, les 
États membres réexaminent leurs plans 
stratégiques pour s’assurer qu’ils sont 
conformes à la législation de l’Union 
applicable en matière de climat et 
d’environnement et soumettent à la 
Commission des demandes de 
modification de leurs plans stratégiques 
en conséquence.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1138

Amendement 1138
Peter Jahr
au nom du groupe PPE
Maria Noichl
au nom du groupe S&D
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle, Jan Huitema

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 139 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 139 bis
Réexamen à mi-parcours

1. Au plus tard le 30 juin 2025, la 
Commission procède à un réexamen à mi-
parcours de la PAC et présente un rapport 
au Parlement européen et au Conseil afin 
d’évaluer le fonctionnement du nouveau 
modèle de mise en œuvre par les États 
membres et d’adapter la pondération du 
suivi de l’action pour le climat, 
conformément à la nouvelle méthodologie 
visée à l’article 87, paragraphe 3, et, le 
cas échéant, la Commission présente des 
propositions législatives.
2. Afin de garantir que les plans 
stratégiques des États membres sont 
conformes à la législation de l’Union sur 
le climat et l’environnement, le réexamen 
à mi-parcours visé au paragraphe 1 tient 
compte de la législation pertinente alors 
en vigueur.

Or. en


